SÉANCE DU 22 février 2022
La séance a été régulièrement convoquée par lettre du Collège communal du 14 février 2022 pour avoir lieu le 22 février 2022, à 19 heures 30’, en virtuel.
L’adresse d’accès sur Zoom et l’adresse du site YouTube permettant aux citoyens de voir le Conseil communal – séance publique – en direct, ont été communiquées à tous les Conseillers communaux.

L’accès au site YouTube communal a été communiqué au citoyen sur le site Internet communal.
ORDRE DU JOUR
Séance publique :
1. Approbation du procès-verbal de la séance antérieure ;

2. Communication du Collège communal - Partie publique ;

3. Prestation de serment de la Directrice financière faisant fonction ;

4. Compte de fin de gestion de la Directrice financière en titre : Arrêté du Conseil ;

5. Plan d’action « zéro déchet 2022 » - Mandat à INTRADEL : Décision ;

6. Plan de relance de la Wallonie – Rénovation énergétique des infrastructures culturelles : Décision de principe de solliciter les subventions et approbation du dossier de candidature ;

7. Acquisition par la commune d’une partie de terrain rue de la Station, 24 à Engis –  Décision de principe : Approbation ;

8. Cession par la commune de terrains rue Nouvelle Route et Sentier de l’École –  Décision de principe : Approbation ;

Présents :
Mme L. VANESSE, Présidente ;
M. S. MANZATO, Bourgmestre ;
MM. M. VOUÉ, Mme D. BRUGMANS, J. ANCIA, M. PENA HERRERO, Échevins ;
Mme Ch. LALLEMAND, Présidente du CPAS ;
MM. E. ALBERT, J. CRETS, Mme I. TERRYN, Mme Ch. STEINBUSCH, Ph. MASSART, R. GRÉGOIRE, M. VANBERGEN, Mme J. LECLERCQ, Conseillers communaux.
M. J-L. GOVERS, Directeur général.
Absents et excusés :

MM. L. DORMAL et T. DEGARD, Conseillers communaux.

La séance débute à 19 heures 35 sous la présidence de Madame Laetitia VANESSE.
Séance publique :
	1.
	APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE


2022-02-22 1022
Les minutes du procès-verbal de la séance du 25 janvier 2022 étaient à la disposition des membres du Conseil dans le dossier préparé pour la consultation dès le 14 février 2022.
 
Aucun des quinze membres présents en début de séance du Conseil n'a demandé de modification ou rectification, le procès-verbal de la séance du 25 janvier 2022 est dès lors approuvé à l'unanimité tel que rédigé.
	2.
	COMMUNICATION DU COLLÈGE COMMUNAL - PARTIE PUBLIQUE
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Madame la Présidente lit les communications du Collège communal au Conseil, à savoir :
· Arrêté ministériel du 26 janvier 2022 du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, Monsieur Christophe COLLIGNON, de non-approbation de la délibération du Conseil communal du 14 décembre 2021 arrêtant le statut administratif du personnel communal et le rapport de Monsieur le Directeur général sur l'arrêté de non-approbation ;
· Arrêté ministériel du 31 janvier 2022 du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, Monsieur Christophe COLLIGNON, réformant le budget communal pour l'exercice 2022 arrêté par le Conseil communal en séance du 14 décembre 2021 et rapport du Directeur général au Collège communal sur cet arrêté ;
· Contrat programme 2020-2026 du Centre culturel d'Engis signé par toutes les parties.
	3.
	PRESTATION DE SERMENT DE LA DIRECTRICE FINANCIÈRE FAISANT FONCTION
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Le Conseil communal, réuni en séance publique ;
 
Vu l'article L1124-22, §3, alinéa 4 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que le directeur financier faisant fonction désigné pour une durée supérieure à un mois est tenu de prêter serment en séance publique du Conseil communal entre les mains du Président et qu'il en est dressé procès-verbal ;
 
Vu l'article L1126-1, §1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation reprenant le serment légale : "Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge" ;
 
Considérant que Madame Marie MISSOTTEN, Directrice financière faisant fonction, a été invitée à prêter ce serment en séance publique par Madame Laetitia VANESSE, Présidente du Conseil communal ;
 
Par ces motifs ;
 
PREND ACTE de la prestation de serment de Madame Marie MISSOTTEN, Directrice financière faisant fonction, et en fait dresser procès-verbal.
 
Un acte de prestation de serment lui est remis après signature avec Monsieur le Bourgmestre.
	4.
	COMPTE DE FIN DE GESTION DE LA DIRECTRICE FINANCIÈRE EN TITRE : ARRÊTÉ DU CONSEIL
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Dans la mesure où le compte de fin de gestion n'a pas pu être établi pour des raisons administratives, ce point est reporté à la prochaine séance de cette assemblée.
	5.
	PLAN D'ACTION ZÉRO DÉCHET 2022 - MANDAT À INTRADEL : DÉCISION


2022-02-22 1026
Le Conseil communal, réuni en séance publique ;
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l’Arrêté ;
 
Vu l’arrêté du 18 juillet 2019 modifiant l’AGW du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets (dit AGW « petits subsides ») pour y intégrer une majoration des subsides prévention de 0.50 €/hab. pour les communes s’inscrivant dans une démarche Zéro Déchet ;  
 
Vu le courrier d’Intradel par lequel l’intercommunale propose deux actions zéro déchet à destination des ménages, à savoir : 
 
Action 1 - Poursuite de la campagne de sensibilisation aux langes lavables lancée en 2021
 
En janvier 2022, les langes jetables ne pourront plus être jetés dans le conteneur à déchets organiques suite à la forte évolution de la composition des langes. Les fabricants y ont en effet massivement remplacé la cellulose biodégradable par un polymère superabsorbant (souvent du polyacrylate de sodium) qui n'est pas dégradable en biométhanisation. Un lange est aujourd'hui constitué de 76% de plastique. Résultat, les langes dans les déchets organiques provoquent une contamination du compost par des plastiques qui se retrouvent sur les champs.    
 
L’utilisation des langes lavables est une alternative plus écologique et plus économique. Cela permet d'éviter 5 000 langes jetables par enfant en deux ans et demi. Côté budget, le calcul est simple : en moyenne 1 500 €, plus le coût des poubelles, pour les langes jetables contre de 800 € à 1 200 € pour la version lavable tout inclus (achat des langes, lavage et voiles de protection inclus). 
 
En plus d’être économiques et écologiques, les versions modernes des langes lavables sont faciles à utiliser et à entretenir et c’est ce que nous souhaitons expliquer aux futurs parents ainsi qu’aux professionnels de la petite enfance via la campagne suivante : 
 
· Parcours vidéo sur www.intradel.be et distribution de brochures de sensibilisation dont le but est de fournir aux parents, futurs parents et professionnels de la petite enfance, des informations simples, concrètes et pratiques sur l’achat, l’entretien, le change, les gestes à éviter, l’organisation de l’espace lange… 
· En collaboration avec un coach lange lavable, organisation de séances d’information et rencontres avec une famille témoin pour partage d’expériences : passer de la théorie à la pratique, connaître leurs avantages et inconvénients, apprendre à les entretenir au mieux, réfléchir sur comment s’équiper sans se ruiner… 
· Dans les limites budgétaires calculées au prorata du nombre d’habitants/commune, l’octroi d’une prime à l’achat ou à la location de langes lavables : 
· Montant plafonné à max 200 € et 50% de la facture 
· Prime Intradel complémentaire à la prime communale si existante 
 
Action 2 - Campagne de sensibilisation à l’eau du robinet
 
Promouvoir l’eau du robinet, c’est ouvrir la réflexion sur les bienfaits de l’eau sur notre santé, sur les économies réalisées quand on la préfère aux boissons du commerce mais aussi et surtout sur la grosse diminution de déchets d’emballage qui en découlent. 
 
Parmi les pays européens, la Belgique est un des plus gros consommateurs d’eau en bouteille. Un beau gâchis quand on sait que nous avons accès à une des meilleures eaux de distribution d’Europe (en termes de qualité) et que l’eau du robinet coûte 150 à 600 fois moins cher que l’eau en bouteille. Selon écoconso, boire l’eau du robinet permet d’économiser en moyenne 200 €/pers/an. 
 
Mais il faut dire que l’eau du robinet est victime d’une mauvaise image : elle n’aurait pas bon goût (question d’habitude, un petit ‘blind test’ est éclairant à ce sujet et puis il existe des petits trucs pour améliorer son goût) ; il y en a aussi qui disent qu’elle ne serait peut-être pas sans danger pour la santé…
 
Un travail de fond pour informer, sensibiliser et promouvoir l’eau du robinet pourrait influencer les comportements de consommation pour notre plus grand bien et celui de la planète ! 
 
Concrètement ce qui est proposé : 
 
1. Fourniture d’une brochure de sensibilisation sur les avantages économiques, sanitaires et ZD de l’eau du Robinet. D’autres conseils seront également abordés : comment améliorer son goût ? Le filtrage est-il nécessaire ? Comment la rendre pétillante ? Comment l’aromatiser ?...
 
1. La présence d’un bar à eau sur un événement communal. L’animation « Bar à eaux » consiste en un test à l’aveugle de différents types d’eau. Les participants sont acteurs de l’atelier à travers les dégustations. Il s’agit tout simplement d’identifier les différents types d’eau dégustés et de tenter de reconnaître l’eau du robinet. 
 
Les objectifs de sensibilisation via ce bar à eau sont : 
           
· Démontrer au travers d’ateliers de démonstration, que l’eau du robinet est tout à fait propre à la consommation.
· Donner des trucs et astuces pour surmonter les préjugés et les freins à la consommation d’eau du robinet.
· Amener les participants à s’interroger sur leurs choix de consommation.
 
1. Développement de vidéos illustrant les astuces et conseils repris dans la brochure de sensibilisation. 
 
Considérant que ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur l’importance de réduire sa production de déchets ;
 
Par ces motifs ;
 
Sur proposition de Monsieur l'Échevin de l'Environnement ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
DÉCIDE :
 
Par quinze voix pour, zéro Abstentions, zéro voix contre ;
 
Article 1 : de mandater l’intercommunale Intradel pour mener les actions ZD locales 2021.
 
Article 2 : de mandater l’intercommunale Intradel, conformément à l’article 20§2 de l’Arrêté, pour la perception des subsides relatifs à l’organisation des actions de prévention précitées prévus dans le cadre de l’Arrêté.  
 
Article 3 : de transmettre une copie de la présente délibération à Intradel (Port de HERSTAL, Pré Wigi 20, 4040 Herstal).
	6.
	PLAN DE RELANCE DE LA WALLONIE - RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES INFRASTRUCTURES CULTURELLES : DÉCISION DE PRINCIPE DE SOLLICITER LES SUBVENTIONS ET APPROBATION DU DOSSIER DE CANDIDATURE
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LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu l'objectif européen de réduction de 40 % des émissions de gaz à effet de serre d'ici à 2030 et l’adoption d’une approche commune pour lutter contre le changement climatique ;
 
Vu l'appel à candidature pour la rénovation énergétique d'infrastructures culturelles dans le cadre de la mise en œuvre du plan national pour la reprise et résilience déposée par la Belgique en application du Règlement UE 2021/241 ;
 
Vu l’objectif principal consistant à rénover le parc immobilier affecté à des activités culturelles et à le rendre plus efficace sur le plan énergétique et des ressources ; qu'il contribue par conséquent à la réduction des gaz à effet de serre, à la hausse des offres d’emplois et à la croissance dans le domaine de la construction durable, ainsi qu’à la résilience sociale grâce à la réduction des factures d’énergie ;
Vu que l'objectif général poursuivi est celui de la transition verte, qu'il se décline en deux objectifs spécifiques :
 - Objectif climatique : atteindre une économie d’énergie primaire de 30% minimum.
 - Objectif environnemental : encourager l’utilisation efficace des ressources en passant à une économie propre et circulaire ;
 
Vu que les pouvoirs locaux ou opérateurs culturels structurellement soutenu par la Communauté française peuvent bénéficier des subventions ;
 
Vu que le dossier complet doit être envoyé au plus tard le 1 février 2022 par courriel à l’adresse : infras.culturelles@cfwb.be ;
 
Vu la subvention relative aux travaux de rénovation globale d’une infrastructure culturelle : il s’agit de travaux n’étant pas considérés comme construction, reconstruction ou assimilés à du neuf au regard de la législation régionale applicable en matière de performance énergétique des bâtiments et portant sur au moins 25 pour cent de l’enveloppe du bâtiment concerné; que les travaux doivent garantir une diminution de la consommation d’énergie primaire de minimum 30 pour cent et que ces travaux ne peuvent générer une augmentation de surface bâtie ;
 
Vu que le montant subsidiable est constitué :
o Du coût prévisionnel des travaux et du premier équipement spécifique des locaux concernés par ceux-ci ;
o Des honoraires de l’auteur de projet et des bureaux d’études, plafonnés à 10 % du montant des travaux ;
o Des frais d’organisation d’un concours de projet, plafonnés à 12.500 euros HTVA ;
 
Considérant que l’infrastructure à rénover est la propriété du demandeur, à savoir la Commune d'Engis ;
 
Considérant que le Centre culturel d'Engis, sis Rue du pont 7 à 4480 Hermalle-sous-Huy, est une infrastructure destinée en ordre principal à des activités s’inscrivant dans les politiques culturelles ; que cette affectation culturelle de l’infrastructure sera maintenue pendant une durée minimale de quinze ans à compter de la réception provisoire des travaux ;
 
Considérant les coûts des énergies et la nécessité de diminuer les consommations des bâtiments publics ;
 
Considérant la vétusté des installations techniques et la nécessité d'une rénovation énergétique du bâtiment par la pose d'isolation, le remplacement des menuiseries extérieures et le remplacement des installations énergivores ou obsolètes ; qu'il n'y aura pas d'agrandissement de surface bâtie ;
 
Considérant que le montant estimatif de la rénovation énergétique du Centre culturel est fixé à 997.213,57 € ;
 
Considérant que la Fédération Wallonie Bruxelles peut intervenir pour 70 % du coût des travaux économiseurs d’énergie, hors honoraires et frais, que les travaux économiseurs d’énergie sont les travaux directement relatifs à l’une des catégories présentes dans l’Outil Chronologique pour une Rénovation énergétique (OCRE) ;
 
Considérant que ni les travaux de rénovation, ni les activités réalisées dans l’infrastructure concernée ne peuvent causer de préjudice environnemental important au sens de l’article 17 du Règlement (UE) 2020/852 ;
 
Considérant que la Commune s’engage à organiser la publicité prévue à l’article 34 du Règlement (UE) 2021/241 ;
 
Considérant que la Commune s’engage à répondre à toute demande provenant de la Communauté française, de la Commission européenne ou de tout organe de contrôle entrant dans l’application du plan de relance et de résilience visé par le Règlement (UE) 2021/241, et ce en vue de permettre le contrôle de l’utilisation des interventions financières perçues et le rapportage des informations nécessaires à l’attention de la Commission ;
 
Considérant que les travaux projetés doivent être exécutés avant le 30 juin 2026 c’est-à-dire que la réception provisoire des travaux doit être accordée (avec ou sans remarque) avant cette date ;
 
Considérant le formulaire de demande et les pièces annexées ;
 
Vu l’avis du collège communal rendu en séance du 31 janvier 2022 ;
                                
Après en avoir délibéré et à l'unanimité de suffrages ;
 
DÉCIDE :
 
Art. 1 : d’approuver la décision du Collège communal du 31 janvier 2022 sollicitant la demande de subvention pour la rénovation énergétique globale du Centre culturel, rue du Pont 7 à 4480 Hermalle-sous-Huy, et approuvant le dossier de demande joint. 
 
Art. 2 : de transmettre cette délibération à la CFWB par voie informatique.
	7.
	ACQUISITIONS PAR LA COMMUNE D’UNE PARTIE DE TERRAIN RUE DE LA STATION 24 - DECISION DE PRINCIPE : APPROBATION


2022-02-22 1028
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique :
 
Considérant que la Régie Communale Autonome ENGIS-IMMO est propriétaire du bien sis Rue de la station 24, cadastré 1ère division section A n° 506 N ;
 
Considérant que la commune souhaite acquérir un fond de jardin de la parcelle cadastrale susmentionnée afin de rencontrer diverses fonctions telles que permettre l'accès au jardin des centenaires pour les enfants de la crèche communale ;
 
Considérant que le terrain cadastré 1ère division section A n° 506 N devra faire l’objet d’une emprise d’environ 110 m² ;
 
Considérant que le terrain à acquérir fera l’objet d’un mesurage réalisé par un géomètre assermenté ;
 
Considérant l’accord de principe formulé par le propriétaire du bien sur la vente à la commune de l’emprise considérée ;
 
Vu l’article L 1133-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Entendu Monsieur le Bourgmestre en son rapport ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
DÉCIDE d’émettre un accord de principe sur l’acquisition par la commune, d’une partie de terrain d’environ 110m² cadastré 1ère division section A n° 506 N situé Rue de la Station 24 à Engis.
	8.
	CESSION PAR LA COMMUNE DE TERRAINS RUE NOUVELLE ROUTE ET SENTIER DE L'ECOLE - DECISION DE PRINCIPE : APPROBATION
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LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique :
 
Considérant que la commune est propriétaire de terrains sis rue nouvelle route et sentier de l'école ;
 
considérant que ces terrains tels que repris au plan du géomètre SCHENN-LECOQ du 11/03/2020 référencé 19P036 sont respectivement cadastrés :
· Lot n°1 : ENGIS 1ère division section A n° 340 N 11 d'une superficie de 1.776 m²
· Lot n°2 : ENGIS 1ère division section A n° 340 P 11 d'une superficie de 1.994 m²
· Lot n°3 : ENGIS 1ère division section A n° 340 R 11 d'une superficie de 289 m²
 
Considérant que ces terrains ont fait l'objet d'une étude de valorisation du patrimoine immobilier communal par la Régie Communale Autonome ;
 
Considérant que la mise en vente de ces terrains s'inscrit dans cet objectif de valorisation du patrimoine immobilier communal ;
 
Vu l’article L 1133-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Entendu Monsieur le Bourgmestre en son rapport ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
DÉCIDE d’émettre un accord de principe sur la cession par la commune, des terrains suivants :
· Lot n°1 : ENGIS 1ère division section A n° 340 N 11 d'une superficie de 1.776 m²
· Lot n°2 : ENGIS 1ère division section A n° 340 P 11 d'une superficie de 1.994 m²
· Lot n°3 : ENGIS 1ère division section A n° 340 R 11 d'une superficie de 289 m²
QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Avant de commencer les questions d’actualité, Monsieur le Bourgmestre souhaite remercier le Service des Travaux et son Échevin pour leurs interventions pendant la tempête qui a frappé la commune ainsi que les déviations mises en place rapidement à la suite d’un câble tombé rue de l’Orangerie.  Ensuite, comme on est en train de sortir tout doucement du COVID, il souhaite remercier tous les services communaux et toutes les personnes qui de près ou de loin ont permis la mise en place de toutes ces mesures extrêmement contraignantes imposées par divers pouvoirs et ont apporter une surcharge de travail. Il est convaincu que la prochaine fois, les conseillers communaux pourront se revoir en chair et en os et que ce sera nettement plus agréable.  On aura passé deux années extrêmement difficiles.
Par ailleurs, Monsieur le Bourgmestre informe les membres du Conseil qu’une réunion s’est tenue le jour avant avec BATOPIN, cette association qui regroupe plusieurs banques belges et qui est chargé d’installer des guichets distributeurs de billets dans les communes.  La réunion a été très intéressante puisqu’il a été question d’installer deux guichets distributeurs d’argent dans la commune d’Engis pris en charge par cette association mais à condition que la commune puisse mettre un local à disposition de déterminer un endroit qui pourrait accueillir deux guichets. Monsieur le Bourgmestre a chargé les services communaux de faire un inventaire des lieux qui pourraient répondre à cette demande.  En outre, la rive gauche dispose déjà d’un distributeur à la poste et il conviendrait que ces nouveaux distributeurs soient installés sur la rive droite pour autant que l’on trouve un endroit adéquat. Cela va aller très vite puisque le Collège communal du 28 février est chargé de faire une proposition à BATOPIN. 
Monsieur Marc VOUÉ, Échevin des Travaux, précise qu’il convient de leur fournir un endroit fermé de 50 m² afin qu’ils puissent y installer les deux distributeurs, soit un cash-shop.  Les distributeurs sont disponibles au même endroit et ils pourront distribuer de l’argent ou en recevoir, c’est le système cash-in/cash-out.

Ensuite, conformément au titre II, Chapitre 3, Section 1 du Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil communal, Monsieur Raphaël GRÉGOIRE, Conseiller MCER, pose plusieurs questions d’actualité au Collège communal, à savoir :

1) Monsieur Raphaël GRÉGOIRE revient sur la fusion des communes de Bastogne et de Bertogne dans la province du Luxembourg.  Il demande au Collège communal si Engis prévoit ou est sur la réflexion d’une fusion avec une autre commune pendant cette législature.
Monsieur le Bourgmestre lui répond que c’est une question extrêmement compliquée et qu’elle nécessite un débat et, dès lors, ne pourrait pas avoir une réponse aujourd’hui.

Donc très concrètement, et c’est son opinion personnelle – qu’il a déjà partagé à diverses reprises – il est demandé aux communes tellement de charges de travail et des charges administratives que cela devient comme dans les petites entreprises, un moment donné il y a un équilibre qui n’est plus possible de trouver.  Il ne va plus être possible de lever des taxes pour compenser les manquements des organes supérieurs. Il pense que comme dans plein d’autres choses, il va y avoir une taille critique en dessous de laquelle la viabilité des communes sera mise à rude épreuve. Mais ce seront des discussions à avoir à d’autres niveaux de pouvoir pour avoir une réflexion qui amènera un schéma le plus homogène possible et non pas sur des affinités entre personnes.
2) Monsieur Raphaël GRÉGOIRE explique au Conseil communal que la Région wallonne a offert une aide pour les communes dans le cadre de la retransmission de façon digitale des conseils communaux à la population. La commune d’Engis va-t-elle profiter de ce subside ?
Monsieur le Bourgmestre signale qu’à l’heure actuelle, les conseils sont diffusés et passe la parole à Monsieur Johan ANCIA, Échevin, qui s’occupe de la digitalisation au niveau de la commune.

Monsieur ANCIA rappelle que c’était dans la Déclaration de politique communale et que c’est effectivement prévu dans le cadre de la digitalisation de l’administration communale et du Conseil communal, que des projets sont en cours.
Monsieur le Bourgmestre complète cette information en signalant qu’un système informatique tourné vers le citoyen va être mis en place très prochainement, soit l’e-guichet.

Monsieur le Bourgmestre perd sa connexion au réseau Zoom à 20 heures 12’ et envoie un message à Monsieur Manuel PENA HERRERO, Échevin, qui signale que Monsieur MANZATO n’arrive plus à se connecter.

Le nombre de Conseillers présents en séance virtuelle passe dès lors à 14.

3) Monsieur Raphaël GRÉGOIRE demande si la commune a répondu au Plan oxygène mis en place par la Région wallonne.
Monsieur GRÉGOIRE explique ce qu’est le Plan oxygène et l’intérêt pour la commune puisque la Région wallonne intervient en prenant en charge les intérêts via le CRAC.

Monsieur ANCIA prend la parole en signalant que Monsieur le Bourgmestre vient d’être « éjecté » de la réunion et que c’est lui qui s’occupe des finances au niveau des mandataires.

Toutefois, il faut quand même rester prudent car il s’agit de prêts et qu’il ne faut pas non plus endetter la commune bêtement derrière si elle n’en a pas besoin.

Par contre, il sera fait appel à ce plan si c’est nécessaire et dans ce cadre, il y a une étude financière en cours pour permettre une décision.  De toute façon, la commune est sous CRAC et cet organisme est là également pour aider à la commune à prendre une décision.
4) Monsieur GRÉGOIRE demande si l’éclairage LED installé sur la commune, pour l’instant à Hermalle-sous-Huy, est intelligent.
Monsieur Johan ANCIA, Échevin, lui répond que non et que d’ailleurs l’ensemble de l’éclairage est en cours de remplacement sur la commune par RESA.

Monsieur VOUÉ, Échevin, précise que l’éclairage intelligent est un éclairage modulable et que, peut-être qu’à l’avenir, on arrivera à avoir un éclairage modulable.

Toutefois, Monsieur ANCIA confirme qu’il s’agira d’une décision de RESA qui gère le réseau d’éclairage public.

5) Monsieur Marc VANBERGEN, Conseiller communal, a fait un constat à savoir que, près des arrêts de bus, le matin quand il fait encore noir, des jeunes attendent leur bus mais sont peu visibles. Il demande si l’on ne pourrait pas éclairer ces arrêts de bus route de Clermont vers Ombret.

Monsieur Johan ANCIA, Échevin, lui répond que pour les abribus, il doit s’agir d’une décision du TEC car c’est le TEC qui gère les abribus.

Il précise que la commune rencontre souvent ce type de problème avec d’autres entités comme, par exemple, avec la Région wallonne pour les voiries qui sont gérées par elle, notamment pour l’éclairage du passage pour piétons devant la poste à Engis.  Dans ce cadre, il faut passer par la CPSR (Commission Provinciale de Sécurité Routière) pour avoir une position mais la commune a beau interpeller les autorités via la CPSR ou directement le TEC et tout le monde tire la couverture à soi.
Dans le cadre de la demande de Monsieur VANBERGEN, les arrêts de bus sont sur une voirie régionale et la commune n’a pas beaucoup de pouvoir pour réglementer ces voiries en termes de vitesse.
Après ces questions d’actualité, Monsieur Marc VOUÉ, Échevin des Travaux, tient à remercier tous les riverains de Clermont-sous-Huy pour leur compréhension dans le cadre des travaux qui ont débuté il y a trois semaines dans le cadre de l’Espace de convivialité.
Il explique les travaux prévus à cet endroit.

Il parle aussi de la déviation du câble rue Reine Astrid au niveau du MOSA qui n’est pas un câble de RESA mais de VOO. Il devrait être normalement rapidement déplacé.
Enfin, il informe tout le monde du début des travaux Tour en Bêche pour bientôt.
